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2005/0191 (COD) 

COMMUNICATION DE LA COMMISSIONAU PARLEMENT EUROPÉEN 
conformément à l'article 251, paragraphe 2, deuxième alinéa, du traité CE 

concernant la 

position commune du Conseil relative à l’adoption d’un règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la 

sûreté de l’aviation civile 

1. HISTORIQUE 

Date de transmission de la proposition au PE et au 
Conseil(document COM(2005) 429 final – 2005/0191 COD): 

22.09.2005 

Date de l'avis du Comité économique et social européen: 20.04.2006 

Date de l'avis du Parlement européen en première lecture: 15.06.2006 

Date d’adoption de la position commune 11.12.2006 

2. OBJET DE LA PROPOSITION DE LA COMMISSION 

Le règlement (CE) n° 2320/2002 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'instauration 
de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile est en vigueur depuis 
janvier 2003. Le bilan des inspections de la Commission et de l’application au quotidien du 
règlement dans les États membres montre que la transposition rapide dans le droit 
communautaire des recommandations non contraignantes élaborées par les États membres a 
rendu difficile la mise en œuvre plus stricte du règlement, en raison de son élaboration et de 
son adoption rapides en réponse aux événements du 11 septembre 2001.  

La Commission a donc proposé une révision de ce règlement en vue de clarifier, simplifier et 
harmoniser davantage les prescriptions légales pour renforcer globalement la sûreté dans 
l’aviation civile. Le nouveau règlement-cadre ne devrait qu’établir les principes de base de ce 
qui doit être fait pour protéger l’aviation civile contre les actes d’intervention illicite, tandis 
que les dispositions de mise en œuvre devraient fixer les modalités techniques et procédurales 
de ces actions. 

3. COMMENTAIRES SUR LA POSITION COMMUNE 

Les trois institutions ont entretenu des contacts intensifs pour faciliter l’obtention d’un accord 
rapide en deuxième lecture sur ce dossier. Cela n’a toutefois pas pu se faire, principalement à 
cause de la question du financement de la sûreté à propos de laquelle le Parlement européen a 
introduit en première lecture plusieurs amendements cherchant à engager les États membres à 
payer au moins une partie des coûts de la sûreté aérienne.  
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La position commune du Conseil, adoptée à l’unanimité, ne contrevient pas aux objectifs 
essentiels et à la philosophie de la proposition de la Commission.  

Le Conseil a soulevé deux points particuliers, qui méritent d’être mentionnés. 

Le premier concerne l’application des nouvelles règles de comitologie. La cohérence doit 
être assurée avec les nouvelles règles établies par la décision 2006/512/CE du Conseil, du 17 
juillet 2006, modifiant la décision 1999/468/CE fixant les modalités de l'exercice des 
compétences d'exécution conférées à la Commission, qui donne un plus grand pouvoir de 
contrôle au Parlement européen sur les actes autonomes adoptés selon la procédure de 
comitologie. Pour le Conseil, la procédure de réglementation avec contrôle établie à 
l’article 5 bis de la décision 1999/468 devrait s’appliquer à l’article 4, paragraphe 3, 
établissant les critères permettant aux États membres de déroger aux normes de base 
communes pour les petits aéroports et les petits avions, et à l’article 9, paragraphe 2, 
établissant les spécifications du programme national de contrôle de la qualité des États 
membres. La Commission partage l’avis du Conseil sur ce point. 

Le second concerne la suppression de la disposition relative à l’examen par la 
Commission des mesures plus strictes appliquées par les États membres. À l’article 5, 
paragraphe 2 de sa proposition, la Commission avait proposé qu’on lui donne la possibilité 
d’examiner si les mesures plus strictes appliquées par un État membre s’appuyaient 
effectivement sur une évaluation des risques et si elles étaient pertinentes, objectives, non 
discriminatoires et proportionnées aux risques auxquels elles étaient censées répondre. Dans 
le cas contraire, la Commission, après avis du comité - et finalement du Conseil – aurait dû 
pouvoir décider que l’État membre concerné n’était pas autorisé à appliquer ces mesures plus 
strictes. Cette disposition a été supprimée par le Conseil, et la Commission s’est opposée à 
cette décision dans une déclaration. (Voir annexe) 

Finalement, pour qu’un accord politique puisse être atteint sur la position commune, la 
Commission a également fait des déclarations sur la manière dont elle interpréterait l’article 6, 
l'article 18 et le chapitre 10, et sur ses intentions concernant le chapitre 6. (voir annexe) 

4. COMMENTAIRES DÉTAILLÉS DE LA COMMISSION 

1. Amendements du Parlement européen acceptés par la Commission et 
incorporés en totalité ou en partie dans la position commune 

Les amendements 2, 4, 11, 15, 17, 23-30, 33, 34, 37, 40, 46-49, 53-56, 58, 65-68, 73, 77-79 et 
82 visent tous à rendre le texte plus clair, mieux écrit, plus précis, et à veiller à la cohérence 
avec d’autres dispositions du texte. Il s’agit notamment de la distinction à faire entre le fret et 
le courrier et des critères à établir pour les petits aéroports et les petits avions. 

L’amendement 7 déclare que l'objectif d'une "sûreté unique" pour tous les vols à l'intérieur de 
l'Union européenne doit être encouragé. 

Les amendements 8 et 12 concernent l’aéroport de Gibraltar, pour lequel une nouvelle 
déclaration ministérielle a été adoptée à Cordoue le 18 septembre 2006.  

L’amendement 51 concerne la reconnaissance du programme de sûreté de transporteur aérien 
par les États membres autres que celui qui a validé le programme.  
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2. Amendements du Parlement européen rejetés par la Commission et non 
incorporés en totalité ou en partie dans la position commune 

Les amendements 3, 35, 43, et 44 concernant le financement de la sûreté ont été rejetés par le 
Conseil. La Commission partage l'avis du Conseil selon lequel il ne convient pas qu'un 
règlement technique contienne des exigences ou des obligations relatives au financement de la 
sûreté.  

L'amendement 6 et une partie de l'amendement 57 voudraient que l'Agence européenne de la 
sécurité aérienne (AESA) conduise des inspections dans le domaine de la sûreté aérienne. 
Cependant, il convient de maintenir la nette distinction entre la sécurité et la sûreté: la sécurité 
se rapporte à la construction et à l'utilisation des aéronefs alors que la sûreté concerne la 
prévention des actes d'intervention illicite. Comme la sûreté n'entre manifestement pas dans 
les attributions de l’AESA, il n'appartient pas au règlement proposé de modifier le champ 
d'action de cette agence. 

Les amendements 19, 36 et 85 concernent la vérification des antécédents du personnel. Selon 
la Commission, ces amendements sortent du champ d'application du règlement car ils 
impliquent la participation des services de renseignement nationaux Conformément au 
principe de subsidiarité, la Communauté devrait s'abstenir d'établir des règles harmonisées 
concernant la vérification des antécédents. En ce qui concerne l'obligation de soumettre les 
pilotes à une vérification des antécédents, la Commission peut être d'accord avec l'objectif 
poursuivi, mais l'octroi d'une licence de pilote n'entre pas dans le champ d'application du 
règlement. 

Une partie des amendements 20 et 21 change la définition des notions de passagers, bagages, 
marchandises et courrier en correspondance ou en transit d’une façon inacceptable. Seul le 
changement d’aéronef, et non le changement de numéro de vol, change le statut des passagers, 
des bagages, des marchandises ou du courrier sur le plan de la sûreté. Si ces amendements 
devaient être acceptés, cela signifierait que les passagers, les bagages, les marchandises et le 
courrier devraient être débarqués ou déchargés dans les escales pour être soumis à un nouveau 
contrôle uniquement parce qu’il y aurait un changement de numéro de vol à l’escale. Cela 
n’est ni nécessaire ni souhaitable. 

L’amendement 22, qui élargit la définition des passagers susceptibles de causer des troubles, 
est jugé inutile et impraticable. Un transporteur aérien a toujours le droit de refuser pour des 
motifs de sûreté d’embarquer des passagers en raison de leur comportement. En outre, il n’est 
pas évident de décider a priori que la manière dont une personne se comporte pourrait 
menacer la sûreté d’un vol: comment identifier à l’aéroport quelqu’un comme étant un pirate 
de l’air potentiel ? 

L’amendement 32 ajoute une définition concernant le «contrôle par sondage continu». Or, 
comme l'expression n'est pas utilisée dans le règlement, il n'y a pas lieu de la définir. 

L’amendement 38 impose une évaluation de risque et d'impact pour chacune des mesures et 
procédures détaillées à adopter, avec une estimation des coûts. La politique générale en 
matière de sûreté aérienne fera l’objet d’une évaluation de risque et d’impact, mais il ne serait 
pas approprié de faire de même pour chacune des mesures et procédures. La création du 
groupe consultatif des parties intéressées (voir amendement 61) pourra toutefois constituer un 
forum adéquat pour réaliser une évaluation détaillée des modalités et procédures 
d’application. 
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Les amendements 41 et 42 imposent aux États membres d’informer et de consulter le comité 
avant d’appliquer des mesures plus strictes. Du point de vue institutionnel, ce n’est pas aux 
États membres qu’il incombe d’informer ou de consulter un comité de réglementation au sujet 
des mesures qu’ils veulent prendre; il s’agit en effet d’un comité qui assiste la Commission 
dans ses tâches de réglementation.  

L'amendement 45 concernant la réponse à un pays tiers qui demande des mesures de sûreté 
pour des vols venant d'un aéroport de l'UE est incorporé en partie. Cependant, l'exigence de 
consulter préalablement le pays tiers concerné avant de formuler la réponse est jugée ne pas 
avoir sa place dans un règlement communautaire. 

L'amendement 50 déplace du transporteur lui-même à l'État membre la responsabilité d'établir 
et d'appliquer un programme de sûreté des transporteurs aériens, et limite les exigences de ce 
programme à celles du programme national de sûreté de l'aviation civile. Or, les transporteurs 
aériens doivent respecter les exigences du règlement communautaire et pas seulement celles 
du programme national de sûreté de l'aviation civile. La proposition de la Commission prévoit 
pour les transporteurs aériens, les aéroports et d’autres entités des obligations analogues, ce 
qui ne serait plus le cas si cet amendement était accepté. 

L'amendement 52 n'est pas cohérent avec l'amendement 53, qui a été incorporé dans la 
position commune du Conseil. La Commission est d'accord avec le titre proposé par le 
Conseil pour l'article 12 ("Programme de sûreté d’une entité"). 

L'amendement 59 oblige la Commission à veiller à ce que chaque aéroport européen soit 
inspecté au moins une fois dans un délai de quatre ans à dater de l'entrée en vigueur du 
règlement. Cette exigence n'est pas réaliste. Elle signifierait, en effet, que la Commission 
serait tenue d’effectuer 200 inspections par an (contre une trentaine en 2005) ou, à l’inverse, 
qu’elle devrait imposer aux États membres un cycle d’inspection de 4 ans, fréquence 
insuffisante pour les autorités nationales. 

L'amendement 63 cherche à établir un plus grand nombre d'accords sur l'aviation avec des 
pays tiers. Non seulement l'article 17 a été supprimé par le Conseil parce qu'il a été jugé 
superflu compte tenu de la référence faite à l'article 300 du traité, mais la conclusion d'accords 
de reconnaissance mutuelle ne devrait pas être nécessairement liée à la conclusion d'accords 
concernant les services aériens. 

Les amendements 69, 70, 71, 75, 76 et 83 sont des prescriptions qui vont jusqu'à un niveau de 
détail qui doit être réservé aux dispositions d'application, même si la Commission soutient le 
but visé par ces amendements. 

L'amendement 74 prévoit que les transporteurs aériens ne doivent pas avoir d'agents habilités. 
Cependant, lorsqu'un transporteur aérien assure des contrôles de sûreté pour un autre 
transporteur aérien, il faut que le premier soit un agent habilité. C'est pourquoi il est fait 
explicitement référence aux transporteurs aériens dans la définition de l'agent habilité 
(définition 24). 

L'amendement 80 vise à étendre le champ d’application pour couvrir les transporteurs aériens 
autres que communautaires. Contrairement aux principes du droit international, les règles 
applicables en vol sont déterminées en fonction de l’État où est enregistré l’appareil et non du 
lieu d’activité du transporteur.  
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3. Amendements du Parlement européen pouvant être acceptés par la Commission 
mais non incorporés en totalité ou en partie dans la position commune 

Les amendements 1, 10, 13, 16, 31 et 33 insistent sur les raisons qui rendent les règles en 
matière de sûreté aérienne nécessaires. Ils n'ont pas d'effet négatif sur le contenu du 
règlement, même si la formulation n'est pas conforme à la terminologie acceptée au niveau 
international: la sûreté consiste dans les moyens de prévenir les actes d’intervention illicite sur 
des aéronefs civils et donc de protéger l’aviation civile.  

Une partie de l'amendement 5 remplace "qualité de la sûreté" par "degré de sûreté". Un 
programme de contrôle de la qualité peut contrôler à la fois la qualité et le degré de sûreté. 
Pour des raisons de cohérence avec les amendements 49 et 56, il a été recommandé de 
maintenir aussi le mot "qualité". 

L'amendement 9 exprime le souhait d'établir un mécanisme de solidarité en cas d'attentat 
terroriste. La Commission reconnaît l'importance de la question tout en estimant que les 
conséquences vont au-delà du secteur des transports. 

L’amendement 14 ajoute la définition d'aéroport. La Commission pourrait accepter cet 
amendement, même s'il ne lui semble pas nécessaire de définir ce qu'est un aéroport dans le 
règlement en cause.  

L'amendement 18 modifie la définition de "zone délimitée". Cette modification pourrait être 
acceptée, même si elle n'est pas nécessaire étant donné que toutes les zones côté piste sont 
interdites d'accès au public. 

L'amendement 39 concernant de faire figurer les frais de sûreté sur le billet ou des les indiquer 
d'une autre façon pourrait être accepté par la Commission, même si cette disposition ne relève 
pas vraiment du champ d'application du règlement.  

Les amendements 60 et 62 obligent la Commission à rédiger un rapport annuel. La 
Commission aurait une préférence pour l'amendement 62 parce qu'il est très proche du texte 
de l'article 11 de l'actuel règlement 2320/2002. 

L'amendement 61 établit un groupe consultatif des parties intéressées, de la même manière 
que l'article 6 du règlement (CE) n° 549/2004 fixant le cadre pour la réalisation du ciel unique 
européen. Il officialise la situation actuelle. Un groupe consultatif des parties intéressées 
existe en effet déjà de façon officieuse.  

L'amendement 64 fixant la date d'entrée en application (à un an à compter de la date d'entrée 
en vigueur) pouvait être accepté par la Commission, en fonction de la date d'adoption du 
règlement par le Parlement européen et le Conseil. 

L'amendement 72 prévoit que les bagages de soute non accompagnés doivent être soumis à 
des contrôles de sûreté appropriés et non plus à des contrôles de sûreté supplémentaires. La 
Commission accepte cette formulation, puisque les exigences de sûreté devront être 
déterminées dans les dispositions d'application. 

L'amendement 81 prescrit que la responsabilité des mesures appropriées à prendre en cas 
d'acte d'intervention illicite doit être définie avec précision. La Commission peut accepter ce 
nouveau mandat. 
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L'amendement 84 prescrivant que les équipements utilisés pour assurer la sûreté doivent être 
conformes à des spécifications approuvées pourrait être accepté par la Commission si le terme 
"approuvées" était remplacé par le terme "définies" étant donné qu'il n'existe pas encore de 
système d'approbation de ce genre d'équipement au niveau communautaire. 

5. CONCLUSION 

La Commission estime que la position commune adoptée le 11 décembre 2006 à l'unanimité 
ne contrevient pas aux objectifs essentiels et à la philosophie de sa proposition, et qu’elle peut 
donc la soutenir. 
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ANNEXE 

Déclaration de la Commission à joindre au procès-verbal du Conseil 

Article 5, paragraphes 2 et 3 (modifié): "Mesures plus strictes appliquées par les États 
membres" 

La Commission estime qu'il ne convient pas de modifier sa proposition tant que le Parlement 
européen n'a pas émis son avis sur les changements introduits à l'article 5, paragraphes 2 et 3 
par la position commune du Conseil par rapport à la proposition initiale de la Commission, 
notamment eu égard aux dispositions concernant l'application de la procédure du comité pour 
l'examen et l'autorisation des mesures plus strictes appliquées par les États membres. 

Article 6: "Mesures de sûreté demandées par des États membres" 

La Commission décidera d'agir ou non de sa propre initiative en application de l'article 6, 
paragraphe 2 selon que la demande concerne l'État membre notifiant en propre ou qu'elle est 
ou pourrait être également adressée à d'autres États membres. 

Article 18: "Entrée en vigueur" 

Dans l'intervalle entre la date d'entrée en vigueur du présent règlement et la date d'application 
de l'article 11, la Commission interprétera l'article 5, paragraphe 4 du règlement 
(CE) n° 2320/2002 à la lumière de l'article 11 du présent règlement. 

Annexe, Chapitre 6: "Fret et courrier" 

La Commission reconnaît que le courrier est une forme de fret particulière et qu'il doit par 
conséquent faire l'objet contrôles de sûreté particuliers. Ces contrôles devraient être 
proportionnés au niveau de risque et devraient veiller à ne pas porter atteinte aux obligations 
commerciales ni aux obligations de service public du secteur postal.  

Les exigences précises relatives aux contrôles de sûreté applicables au courrier seront établies 
dans les dispositions d'application, mais la Commission comprend le souhait du secteur postal 
d'avoir des règles stables. La Commission entend donc faire en sorte que les dispositions 
d'application soient basées sur les prescriptions de sûreté communautaires existantes qui 
s'appliquent au courrier, et entend notamment maintenir initialement les règles particulières 
appliquées au courrier à transporter sur des vols exclusivement postaux.  

En outre, la Commission entend faire en sorte que le projet des modalités d'application pour le 
courrier soit présenté avant que le règlement (CE) n° 2320/2002 et ses dispositions 
d'application ne soient abrogés, de manière à ce que ceux-ci puissent être immédiatement 
remplacés, et que la continuité soit ainsi assurée. 

Annexe, Chapitre 10: "Mesures de sûreté en vol" 

Par rapport aux paragraphes 3 et 4 du chapitre 10, tels qu'ils figurent dans la position 
commune, la Commission tient à préciser qu'elle ne cherche ni à obliger les États membres 
d'accepter le transport d'armes sur des vols, ni à l'interdire. La Commission admet que c'est à 
chaque État membre qu'il incombe de décider si des armes susceptibles d'être utilisées par des 
fonctionnaires ou agents de l'État peuvent être transportées à bord des aéronefs.  


